
 

 
 

 
ORGANISATION DE L’EXAMEN DU BACCALAURÉAT PROFESSION NEL  

(BAC PRO) 
 
EXTRAITS DU CODE DE L’EDUCATION 
 
Sous-section 3 : Conditions de délivrance. 
 
Article D337-67  
Le baccalauréat professionnel est obtenu : 
1° Par le succès à un examen ; 
L'examen valide l'acquisition par les candidats des 
capacités, compétences, savoirs et savoir-faire 
constitutifs des unités prévues par le référentiel de 
certification de chaque spécialité du diplôme ; 
2° Par la validation des acquis de l'expérience, en 
application de l'article L. 335-5 du code de 
l'éducation, et dans les conditions fixées par les 
articles R. 335-5 à R. 335-11. 
 
Article D337-68  
L'examen conduisant à la délivrance du diplôme du 
baccalauréat professionnel peut prendre deux 
formes:  
1° Une forme globale dans laquelle le candidat 
présente l'ensemble des unités constitutives du 
diplôme au cours d'une même session, sous réserve 
des dispositions du sixième alinéa de l'article D. 
337-78;  
2° Une forme progressive dans laquelle le candidat 
choisit de ne présenter que certaines unités 
constitutives du diplôme au cours d'une même 
session. Dans ce cas, le règlement particulier du 
diplôme peut prévoir un ordre de présentation ou 
d'obtention des unités. 
 
Article D337-69  
L'examen du baccalauréat professionnel comporte :  
1° Sept épreuves obligatoires et, le cas échéant, 
deux épreuves facultatives. A chaque épreuve 
correspondent une ou plusieurs unités constitutives. 
L'examen est organisé soit par combinaison entre 
unités constitutives évaluées sous forme ponctuelle 
et unités constitutives évaluées par contrôle en 
cours de formation, dans les conditions fixées aux 
articles D. 337-74 à D. 337-76, soit uniquement en 
épreuves ou unités sous forme ponctuelle dans les 
conditions fixées à l'article D. 337-77. Il prend en 
compte la formation en milieu professionnel. 
Les notes égales ou supérieures à 10 sur 20 
obtenues aux épreuves ou unités constitutives sont 
valables cinq ans à compter de leur date 
d'obtention. Elles peuvent donner lieu à délivrance 
par le recteur d'attestations de réussite valables pour 
cette durée.  
Tout candidat peut présenter, à titre facultatif, une 
ou deux unités choisies parmi celles proposées, le 
cas échéant, par le règlement d'examen. Le bénéfice 
des points supérieurs à 10 sur 20 obtenus à 
l'épreuve validant cette unité peut être conservé 
pendant 5 ans.  
Les unités constitutives du diplôme acquises au titre 
de la validation des acquis de l'expérience, dans les 

conditions prévues par l'article R. 335-9, sont 
valables 5 ans à compter de leur obtention.  
2° Une épreuve de contrôle organisée pour certains 
candidats dans les conditions prévues aux articles 
D. 337-78 et D. 337-79. Cette épreuve orale qui 
porte sur des connaissances et compétences 
générales et professionnelles est définie par arrêté 
du ministre chargé de l'éducation, par arrêté du 
ministre chargé de l'agriculture pour les 
baccalauréats mentionnés au deuxième alinéa de 
l'article D. 337-53 ou par arrêté du ministre chargé 
de la mer pour les baccalauréats mentionnés au 
troisième alinéa du même article. 
 
Article D337-70  
Pour se présenter à l'examen du baccalauréat 
professionnel, les candidats doivent : 
1° Soit avoir suivi une préparation au diplôme par 
la voie scolaire, de l'apprentissage ou de la 
formation professionnelle continue dont la durée est 
fixée conformément aux dispositions de la sous-
section 2 ; 
2° Soit avoir accompli trois ans d'activités 
professionnelles dans un emploi de niveau au moins 
égal à celui d'un ouvrier ou employé qualifié et 
dans un domaine professionnel en rapport avec la 
finalité du diplôme postulé. 
Ils doivent être inscrits en vue de l'obtention du 
diplôme. 
Les candidats mentionnés au 1° ci-dessus qui, au 
cours de leur préparation au diplôme, ont changé de 
voie de préparation s'inscrivent à l'examen au titre 
de celle dans laquelle ils achèvent leur formation. 
En outre, les conditions mentionnées ci-dessus sont 
exigibles à la date à laquelle le candidat présente 
l'ensemble du diplôme ou la dernière unité ouvrant 
droit à la délivrance du diplôme. 
 
Article D337-71  
Dans les conditions fixées par un arrêté du ministre 
chargé de l'éducation, les candidats titulaires de 
certains titres ou diplômes français peuvent être 
dispensés de l'obtention d'une ou plusieurs unités 
constitutives du baccalauréat professionnel. Cet 
arrêté peut également prévoir qu'une dispense peut 
être accordée aux candidats justifiant de l'obtention 
de certaines unités ou du bénéfice de certaines 
épreuves d'un diplôme, dans la limite de leur 
validité. 
Dans des conditions fixées par arrêté du même 
ministre, des dispenses d'unités peuvent également 
être accordées à des candidats titulaires de diplômes 
étrangers. 
 
 
 
 



 

 
 

Article D337-72  
Lorsqu'un candidat au baccalauréat professionnel 
justifie de dispenses au titre de la validation des 
acquis de l'expérience conformément aux articles R. 
335-5 à R. 335-11, l'appréciation du jury de 
validation des acquis de l'expérience est transmise 
au jury de délivrance du diplôme. 
 
Article D337-73   
Le bénéfice d'unités obtenues au titre de la 
validation des acquis de l'expérience, dans les 
conditions prévues par les articles R. 335-5 à R. 
335-11 et les dispenses accordées au titre des 
articles D. 337-71 et D. 337-72 peuvent porter sur 
la totalité des épreuves ou unités du diplôme. 
 
Article D337-74  
Pour les candidats préparant le baccalauréat 
professionnel par la voie scolaire dans un 
établissement public ou privé sous contrat, ou par la 
voie de la formation professionnelle continue dans 
un établissement public autre que ceux mentionnés 
à l'alinéa suivant, ou bien par la voie de 
l'apprentissage dans un centre de formation 
d'apprentis ou une section d'apprentissage habilités 
par le recteur, trois au moins des épreuves 
obligatoires prévues au 1° de l'article D. 337-69 
sont évaluées par contrôle en cours de formation et 
au moins une épreuve sous forme ponctuelle, 
conformément aux dispositions de l'article D. 337-
82. Lorsque l'évaluation a lieu par épreuve 
ponctuelle, elle peut, pour partie, prendre en compte 
les résultats des travaux réalisés au cours de la 
formation, dans les conditions fixées par le 
règlement particulier du diplôme.  
 
Les candidats préparant le diplôme par la voie de la 
formation professionnelle continue dans un 
établissement public habilité à pratiquer 
intégralement le contrôle en cours de formation 
peuvent être évalués, pour l'ensemble des épreuves 
ou unités prévues au 1° de l'article D. 337-69, par 
contrôle en cours de formation.  
 
Article D337-77  
Les candidats ayant préparé le baccalauréat 
professionnel par la voie scolaire dans un 
établissement privé hors contrat, par la voie de la 
formation professionnelle continue dans un 
établissement privé, ou par la voie de 
l'apprentissage dans un centre de formation 
d'apprentis ou une section d'apprentissage non 
habilités, les candidats ayant suivi une préparation 
par la voie de l'enseignement à distance, quel que 
soit leur statut, ainsi que les candidats qui se 
présentent au titre de leur expérience 
professionnelle en application du 2° de l'article D. 
337-70, passent l'ensemble des épreuves prévues au 
1° de l'article D. 337-69 intégralement sous forme 
d'épreuves ponctuelles. 
 
Article D337-78  
Les candidats ayant préparé le baccalauréat 
professionnel par la voie scolaire ou par la voie de 

l'apprentissage passent obligatoirement, à l'issue de 
leur formation, les épreuves prévues au 1° de 
l'article D. 337-69 sous la forme globale définie à 
l'article D. 337-68, sauf dérogation qui peut être 
accordée par le recteur pour les candidats relevant 
des dispositions de l'article D. 337-58 ou du 
troisième alinéa de l'article D. 337-60.  
 
Les points excédant 10 sur 20 obtenus à l'épreuve 
facultative sont pris en compte pour le calcul de la 
moyenne générale.  
 
Les candidats qui ont obtenu une moyenne générale 
égale ou supérieure à 10 sur 20 à l'ensemble des 
épreuves prévues au 1° de l'article D. 337-69 
affectées de leur coefficient sont déclarés admis, 
après délibération du jury.  
 
Les candidats dont la moyenne générale est 
inférieure à 8 sont déclarés ajournés. Ceux qui ont 
obtenu une moyenne générale au moins égale à 8 et 
inférieure à 10 sur 20 ainsi qu'une note au moins 
égale à 10 sur 20 à l'épreuve d'évaluation de la 
pratique professionnelle définie pour chaque 
spécialité de baccalauréat professionnel sont 
autorisés à se présenter à l'épreuve de contrôle 
prévue au 2° de l'article D. 337-69.  
 
Peuvent également se présenter à l'épreuve de 
contrôle les candidats ayant obtenu une moyenne 
générale au moins égale à 8 et inférieure à 10 et qui 
bénéficient d'une dispense de l'ensemble des unités 
correspondant à l'épreuve d'évaluation de la 
pratique professionnelle, obtenue au titre des 
articles D. 337-71 et D. 337-72.  
 
Les candidats qui ont obtenu une note au moins 
égale à 10 sur 20 à l'issue de l'épreuve de contrôle 
sont déclarés admis, après délibération du jury. 
Cette note est la moyenne entre la note obtenue à 
cette épreuve et la note moyenne obtenue aux 
épreuves prévues au 1° de l'article D. 337-69.  
 
Les candidats ajournés à l'examen sont tenus, 
lorsqu'ils tentent à nouveau d'obtenir le diplôme 
considéré au titre de la voie scolaire ou de 
l'apprentissage, de le représenter sous la forme 
globale. Dans ce cas, ils conservent, à leur demande 
et dans les conditions précisées à l'article D. 337-
69, le bénéfice des notes obtenues aux épreuves ou 
unités prévues au 1° de l'article D. 337-69 
lorsqu'elles sont supérieures ou égales à 10 sur 20 et 
présentent alors l'ensemble des unités non détenues.  
Le calcul de la moyenne générale s'effectue sur la 
base des notes conservées et des notes obtenues aux 
évaluations à nouveau présentées. 
 
Article D337-79  
Les candidats ayant préparé le baccalauréat 
professionnel par la voie de la formation 
professionnelle continue, ceux qui se présentent au 
titre de leur expérience professionnelle 
conformément aux dispositions du 2° de l'article D. 
337-70 et les candidats ayant suivi une préparation 



 

 
 

par la voie de l'enseignement à distance, quel que 
soit leur statut, optent pour la forme d'examen 
globale ou progressive au moment de leur 
inscription à l'examen. Le choix de l'une ou l'autre 
de ces modalités est définitif.  
Les candidats ayant opté pour la forme globale 
relèvent des modalités de délivrance du diplôme 
définies à l'article D. 337-78.  
Les candidats ayant opté pour la forme progressive 
relèvent des modalités de délivrance du diplôme 
précisées aux alinéas suivants.  
Les notes supérieures ou égales à 10 sur 20 sont, à 
la demande des candidats et dans les conditions 
précisées à l'article D. 337-69, conservées en vue 
des sessions ultérieures.  
Les notes inférieures à 10 sur 20 peuvent, à chaque 
session et au choix des candidats, soit être 
conservées et reportées dans la limite de cinq ans à 
compter de leur obtention, soit donner lieu à une 
nouvelle évaluation. Dans ce dernier cas, c'est la 
dernière note obtenue qui est prise en compte.  
Le calcul de la moyenne générale s'effectue sur la 
base des notes conservées et des notes obtenues aux 
évaluations à nouveau présentées, les points 
excédant 10, obtenus à l'épreuve facultative, étant 
pris en compte dans ce calcul.  
Les candidats dont la moyenne générale, établie à 
l'issue de la dernière unité donnant droit à la 
délivrance du diplôme, est inférieure à 8 sont 
déclarés ajournés. Ceux qui ont obtenu une 
moyenne générale au moins égale à 8 et inférieure à 
10 sur 20 et une note au moins égale à 10 sur 20 à 
l'épreuve d'évaluation de la pratique professionnelle 
sont autorisés à se présenter à l'épreuve de contrôle 
prévue au 2° de l'article D. 337-69.  
 
Sont déclarés admis, après délibération du jury, les 
candidats qui ont obtenu une note au moins égale à 
10 sur 20 à l'issue de l'épreuve de contrôle. Cette 
note est la moyenne entre la note obtenue à cette 
épreuve et la note moyenne obtenue à l'issue de la 
dernière unité donnant droit à la délivrance du 
diplôme. 
 
Article D337-80  
Le baccalauréat professionnel est délivré aux 
candidats qui ont présenté l'ensemble des unités 
constitutives du diplôme, à l'exception de celles 
dont ils ont été dispensés dans les conditions fixées 
aux articles D. 337-71 et D. 337-72, et qui ont 
obtenu une moyenne générale supérieure ou égale à 
10 sur 20 à l'ensemble des évaluations affectées de 
leur coefficient ou à l'issue de l'épreuve de contrôle 
prévue au 2° de l'article D. 337-69. 
 
Article D337-81  
Lorsqu'un candidat est déclaré absent à une 
épreuve, le diplôme du baccalauréat professionnel 
ne peut lui être délivré. 

Toutefois, l'absence justifiée à une ou plusieurs 
unités donne lieu à l'attribution de la note zéro à 
l'unité ou aux unités concernées et le diplôme peut 
être délivré si les conditions prévues aux articles D. 
337-78 et D. 337-80 sont remplies. Dans le cas où 
le diplôme ne peut être délivré au candidat, celui-ci 
se présente à l'épreuve ou aux épreuves de 
remplacement dans les conditions fixées à l'article 
D. 337-92. 
Le diplôme ne peut être délivré si les acquis 
correspondant à l'épreuve pratique prenant en 
compte la formation en milieu professionnel n'ont 
pas été validés. 
 
Article D337-82  
Le règlement particulier de chaque spécialité de 
baccalauréat professionnel fixe notamment la liste, 
la nature et le coefficient des différentes évaluations 
validant l'acquisition de ces unités et, lorsqu'il s'agit 
d'épreuves ponctuelles, leur durée. 
Il précise la nature des épreuves concernées par le 
contrôle en cours de formation, les modalités 
d'organisation et de prise en compte de ce contrôle 
par le jury ainsi que la durée de la formation en 
milieu professionnel exigée pour se présenter à 
l'examen. 
L'évaluation des acquis par contrôle en cours de 
formation porte notamment sur l'épreuve pratique 
prenant en compte la formation en milieu 
professionnel. 
 
 
EXTRAITS DU CODE DE L’EDUCATION 
 
Article L.331-3  
Les fraudes commises dans les examens et les 
concours publics qui ont pour objet l’acquisition 
d’un diplôme délivré par l’Etat sont réprimées dans 
les conditions fixées par la loi du 23 décembre 1901 
réprimant les fraudes dans les examens et concours 
publics. 
 
 
 
EXTRAIT DU CODE RURAL ET DE LA 
PÊCHE MARITIME 
 
Dispositions relatives aux examens et concours 
publics 
 
Article D 811-174 
Toute fraude, tentative de fraude ou fausse 
déclaration commise lors de l'inscription à l'un des 
examens ou concours publics organisés par le 
ministre de l'agriculture ou placés sous la 
présidence d'un fonctionnaire désigné par lui 
entraîne pour son auteur l'annulation de l'examen ou 
du concours Il en est de même de toute fraude ou 
tentative de fraude commise au cours d'un examen 
ou d'un concours. 


